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DÉLIBERATIONS 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 NOVEMBRE 2011 
 
 
01 Modification statutaire du SDE03, adhésion de deux communautés de communes au 

SDE03 et adhésion des villes de Montluçon Moulins et Vichy 

 
Une nouvelle modification de ses statuts est engagée par le SDE03 afin d’intégrer l’évolution juridique et 
jurisprudentielle, notamment sur la définition de certaines de ses compétences ou activités 
complémentaires. Il s’agit de :  
 

- Deux compétences nouvelles :  
 

1) production de « chaleur bois ». 
 
porteur d’études ou schémas relatifs au développement des énergies nouvelles, à la rationalisation de la 
consommation d’énergie, à sa maîtrise et à la mise en œuvre et au suivi de travaux d’économie d’énergie. 
 

- Trois activités complémentaires aux compétences :  
1) coordonnateur de groupements de commande. 

 
2)  maître d’ouvrage unique par convention.  

 
3) exécutant et négociateur pour l’obtention de certificats relatifs à l’énergie. 

 

- L’ajustement du périmètre des commissions locales : il s’effectue désormais sur les contours 
géographiques des EPCI à fiscalité propre fixé pour le département. 

 

- D’une nouvelle rédaction de la rubrique budget et comptabilité : mise à jour terminologique 
de la taxe locale, ajout dans les financements du SDE03 des remboursements de dépenses, des 
fonds de concours, des produits de ventes de certificats liés aux activités du syndicat.  

 
En tant que commune adhérente au SDE03, je vous propose : 
 
- de prendre connaissance en détail de ces statuts, adoptés par le comité syndical du SDE03 le 16 juin 2011 
et déposés en préfecture le 28 juin 2011 et de vous prononcer sur cette évolution statutaire, 
 
- d’approuver l’adhésion de deux nouvelles communautés de communes : Bocage Bourbonnais 
(délibération du 12/09/2011), et Pays Saint-Pourcinois (délibération du 30/03/2011). 
 
Et enfin, pour atteindre la départementalisation de l’autorité organisatrice de la concession de distribution 
d’électricité dans l’Allier, prévue par la loi du 7 décembre 2006 en son article 33, modifiant l’article L 2224-
31 du code général des collectivités territoriales, je vous propose d’approuver l’adhésion éventuelle des 
villes de Montluçon, Moulins et Vichy qui résultera d’une volonté expressément exprimée par délibération 
concordante de leur conseil municipal et du comité syndical du SDE03. 
 
Après discussion le conseil municipal à l'unanimité des votants, adopte la modification des 
statuts du SDE03, validé par son comité syndical le 16 juin 2011, et approuve l’adhésion de deux 
nouvelles communautés de communes : Bocage Bourbonnais et Pays Saint-Pourcinois, ainsi que 
l’adhésion éventuelle des villes de Montluçon, Moulins et Vichy qui résultera d’une volonté 
expressément exprimée par délibération concordante de leur conseil municipal et du comité 
syndical du SDE03. 
 
 
  



40 
 

 
02 Transfert de compétences optionnelles au SDE03 
 
Dans le cadre de la modification des statuts en cours et pour intégrer l’évolution de certaines de ses 
compétences, le SDE03 propose aux communes d’opter pour la compétence supplémentaire : réalisation 
d’études ou schémas relatifs au développement des énergies nouvelles à la rationalisation de la 
consommation d’énergie, à sa maîtrise et à la mise en œuvre et au suivi de travaux d’économie d’énergie. 
 
Cette adhésion permettra au syndicat de représenter les communes dans les instances régionales et 
départementales, et de participer à la définition de schémas directeurs ou plan climat dont la réalisation est 
fixée par la loi. Elle n’entraine pas de cotisation pour sa mise en œuvre. 
 
En tant que commune adhérente au SDE03, je vous propose d'opter pour la compétence optionnelle 
supplémentaire suivante : 
 
- réalisation d’études ou schémas relatifs au développement des énergies nouvelles, à la rationalisation de la 
consommation d’énergie, à sa maîtrise et à la mise en œuvre et au suivi de travaux d’économie d’énergie. 
 
Après discussion le conseil municipal, à l'unanimité des votants, opte pour la compétence 
optionnelle supplémentaire du SDE03 ci-dessus mentionnée. 
 
 
03 Transfert au SDE 03 du contrat d'achat d'électricité pour l'éclairage public 
 
La commune d'Avermes est adhérente au SDE03, syndicat  départemental mixte à la carte regroupant 317 
communes de l'Allier et 12 communautés de communes, notamment pour la compétence « éclairage 
public ». 
 
Le SDE03 propose aux communes d’assurer la gestion du contrat d’achat d’électricité pour l’éclairage 
public. Il rappelle la hausse constatée de 25 % du coût de ces contrats sur les trois dernières années liée 
aux tarifs spécifiques fixés par les autorités nationales. 
 
Ce transfert de contrat parachèvera le transfert de la compétence éclairage public qui comprend déjà la 
réalisation de travaux neufs, l’entretien et la responsabilité d’exploitation et de maintien en conformité. 
L’achat par le SDE03 sera de nature à faciliter la mise en service des installations, à permettre un contrôle 
par la comparaison des factures et des données sur les installations : vérification des puissances et 
consommations par armoire électrique, rapport à la commune sur l’évolution des consommations et les 
anomalies constatées. 
 
S’agissant d’un simple transfert de contrat, l’achat s’effectuera sur la base du tarif historique et le SDE03 
répercutera sous forme de cotisation le montant des achats de l’année précédente, offrant ainsi une 
prévisibilité budgétaire totale de la dépense à ses adhérents. 
 
Il est enfin rappelé l’ordre de grandeur du coût des consommations pour une lampe classique de 20 à 30 
euros par an. 
 
Le SDE03 a déjà pris des contacts avec le fournisseur mais entreprendra progressivement cette activité 
avec les premières communes volontaires. 
 
Je vous propose d'approuver le transfert du contrat d’achat d’électricité pour l’éclairage public au SDE03. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve le transfert au SDE03 
du contrat d’achat d’électricité pour l’éclairage public. 
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04 Instauration du taux et d’une exonération facultative en matière de taxe d’aménagement 

communale 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ; 
 
Je vous propose : 
 
- d’instituer le taux de 2,75 % sur l’ensemble du territoire communal (taux identique au taux actuel de la 
taxe locale d’équipement). 
 
- d’exonérer en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme totalement les locaux d’habitation 
et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L.331-12 qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 
2° de l’article L.331-7. 
 
Ce sont donc deux des trois catégories de logements sociaux bénéficiant du taux réduit de la TVA, (la 
troisième catégorie, le logement construit grâce à un prêt locatif aidé d’intégration, étant elle exonérée de 
fait par la loi). 
 
1) Le logement construit grâce à un prêt locatif à usage social (PLUS). C’est actuellement le dispositif 
le plus fréquemment mobilisé pour le financement du logement social. Ses caractéristiques prennent en 
compte un objectif de mixité sociale. 
 
2) Le logement construit grâce à un prêt locatif social (PLS). Celui-ci finance des logements locatifs 
situés en priorité dans les zones dont le marché immobilier est tendu. 
 
Les logements locatifs financés par l’un de ces deux prêts donnent lieu à une convention prévoyant 
l’encadrement de la destination des logements (notamment des plafonds de loyer et de ressources) et 
permettant aux locataires de bénéficier des aides personnalisées au logement (APL). Ils sont comptabilisés 
au titre de l’article 55 de la loi SRU (quota de 20 % de logements sociaux). 
 
La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. 
 
Elle sera transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le premier 
jour du deuxième mois suivant son adoption. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve l'instauration du taux 
de 2,75 % sur l’ensemble du territoire communal (taux identique au taux actuel de la taxe locale 
d’équipement) et l'exonération en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme 
totalement les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L.331-12 qui ne 
bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L.331-7. 
 
 
05 Décision modificative numéro 2 
 
Vu le livre III des finances communales de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction M 14 de la comptabilité publique, 
 
Vu le vote du budget primitif en date du 31 mars 2011, 
 
Vu la décision modificative numéro 1 du 30 juin 2011, 
 
Considérant que depuis l’élaboration du budget primitif des modifications de crédits s’avèrent nécessaires 
pour ajuster les dépenses et les recettes, 
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Je vous propose d’approuver la décision modificative numéro 2 jointe en annexe. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve la décision 
modificative numéro 2. 
 
 
06 Arrêté de compte définitif pour la restructuration et l’aménagement du foyer Saint Michel et 

de l’ancienne mairie 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 30 mars 2000 portant l’accord de l’assemblée délibérante pour 
la restructuration du foyer Saint Michel, 
 
Vu la convention de mandat passée avec la Société d’Equipement Auvergne pour les études et la 
réalisation de ce projet, 
 
Considérant, que les travaux pour la restructuration et l’aménagement du foyer Saint Michel et de 
l’ancienne mairie sont terminés, 
 
Je vous propose d’arrêter les comptes au 27 septembre 2011 tels que définis ci-dessous : 
 

- travaux réalisés 4 810 270,51 euros toutes taxes comprises. 
 
- honoraires 511 700,29 euros toutes taxes comprises. 
 
- frais divers 70 024,42 euros toutes taxes comprises. 
 
- rémunération mandataire 149 235,23 euros toutes taxes comprises. 

 
Le décompte de l’ensemble de l’opération réalisée au titre du programme « Foyer Saint Michel » s’élève à 
5 541 230,45 euros toutes taxes comprises. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve l'arrêté des comptes 
au 27 septembre 2011 tels que définis ci-dessus. 
 
 
07 Mise en place d’une contre-garantie d’emprunt pour le logement social 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2252-1 et suivants, 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
 
Vu le rapport de monsieur le maire, 
 
Considérant que l’OPH Allier Habitat, Office Public de l’Habitat rattaché au conseil général, présente une 
situation financière qui s’est dégradée de 2006 à 2009 et qui a nécessité l’engagement d’une procédure de 
redressement devant la Caisse de Garantie du Logement Locatif Social (CGLLS), 
 
Considérant que 147 millions d’euros d’encours des emprunts contractés par l’Office sont actuellement 
garantis par le conseil général, 119 communes et établissements publics de coopération intercommunale 
dans le cadre de 353 contrats de garantie d’emprunts, 
 
Considérant que la commune a apporté, en 1992, 1995 et 1996 sa garantie à des prêts pour un montant 
total 2 658 970,03 euros qui se déclinait de la façon suivante :  
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- Capital garanti à hauteur de 995 590,11 euros en 1992 pour un emprunt servant à la construction 
de 20 logements aux Ramillons. 

- Capital garanti à hauteur de 829 666,74 euros en 1995 pour un prêt servant à la  

- construction de 15 logements (première tranche) rue Saint Exupéry. 

- Capital garanti à hauteur de 833 713,18 euros en 1996 pour un prêt servant la construction de 15 
logements (seconde tranche) rue Saint Exupéry. 

 
Considérant qu’au premier janvier 2012 l’encours garanti par la commune sur ces trois emprunts est de 
1 873 656,45 compte tenu des annuités déjà payées par l’Office. 
 
Considérant que pour restructurer la dette de l’Office, la Caisse des Dépôts et des Consignations a 
proposé lors de la procédure de redressement « CGLLS » que le conseil général apporte sa garantie unique 
à l’ensemble des contrats de prêts garantis par les communes et intercommunalités, 
 
Considérant que pour faciliter le réaménagement, le compactage des prêts et obtenir de meilleures 
conditions, le conseil général a accepté d’apporter sa garantie de premier rang, sous réserve que les 
communes conservent une responsabilité, 
 
Considérant que les communes, actuellement garantes de l’Office, conservent cette responsabilité en 
contre garantissant le conseil général au prorata de leurs garanties antérieures, 
 
Considérant que la quotité contre-garantie par la commune ne doit pas aggraver les risques financiers qui 
pèsent sur cette dernière et ne doivent pas être plus importants que la quotité des emprunts garantis 
actuellement, ce qui est le cas dans la proposition ci-après, 
 
Je vous propose : 
 

 d’accorder la contre-garantie d’emprunt de la garantie du conseil général de l’Allier en cas de 
défaillance de l’office public départemental de l’habitat « Allier Habitat » à l’exécution des 
conditions financières qui lui incombent en application des contrats de prêts ci-dessous : 

 
1) prêt numéro 54 destiné à la construction : 

 
- montant du prêt : 25 443 722,49 euros 
- durée totale du prêt : 22 ans 
- périodicité des échéances : trimestrielle 
- index : Livret A 
- marge : 1,20 % 
- contre-garantie de la commune accordée à hauteur de 5,08 %, soit 1 293 577,26 euros. 
 

2) prêt numéro 53 destiné à la construction :  
 
- montant du prêt : 21 452 904,62 euros 
- durée totale du prêt : 25 ans 
- périodicité des échéances : trimestrielle 
- index : Livret A 
- marge : 1,20 % 
- contre-garantie de la commune accordée à hauteur de 2,70 %, soit 580 079,19 euros. 
 

 d’engager en conséquence la commune au strict paiement de 1 873 656,45 euros de mise en œuvre 
de la garantie consentie par le conseil général de l’Allier au profit de l’Office Public de l’Habitat 
« Allier Habitat », si celui-ci est défaillant dans le paiement des annuités d’emprunt. 
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 d'engager la commune, dans la limite du montant ci-dessus énoncé, à verser au conseil général 
uniquement les annuités réglées par le conseil général et qu’en cas de remboursements partiels 
effectués par l’emprunteur, à valoir sur le montant des prêts consentis par la CDC, ces 
remboursements s’imputeraient à due concurrence sur le montant ci-dessus contre-garanti par la 
commune d’Avermes. 

 

 de m’autoriser à signer la convention de contre-garantie souscrite avec le conseil général de l’Allier. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants : 
 

- accorde la contre-garantie d’emprunt de la garantie du conseil général de l’Allier en cas de 
défaillance de l’office public départemental de l’habitat « Allier Habitat » à l’exécution des 
conditions financières qui lui incombent en application des contrats de prêts ci-dessus,  

- engage la commune au strict paiement de 1 873 656,45 euros de mise en œuvre de la 
garantie consentie par le conseil général de l’Allier au profit de l’Office Public de l’Habitat 
« Allier Habitat », si celui-ci est défaillant dans le paiement des annuités d’emprunt,  

- engage la commune dans la limite du montant ci-dessus énoncé, à verser au conseil 
général uniquement les annuités réglées par le conseil général et qu’en cas de 
remboursements partiels effectués par l’emprunteur, à valoir sur le montant des prêts 
consentis par la CDC, ces remboursements s’imputeraient à due concurrence sur le 
montant ci-dessus contre-garanti par la commune d’Avermes.  

- autorise le maire à signer la convention de contre-garantie souscrite avec le conseil général 
de l’Allier. 

 
 
08 Subvention exceptionnelle 2011 - Projet FALLET-BRASSENS  
 
Vu la demande de subvention présentée par M. AGUINET, directeur de l’école élémentaire Jean Moulin, 
 
Considérant que dans le cadre du projet fédérateur de l’Education nationale, Tom Torel et la compagnie 
du « Clapas » interviendront d’octobre 2011 à mai 2012 auprès des enfants des écoles et collèges de Jaligny, 
Souvigny, Yzeure et la classe de CM1 de l'école Jean Moulin, 
 
Considérant que ce projet a pour but de sensibiliser les enfants à la poésie, à l’écriture, à l’art de la chanson 
et de leur proposer une expérience artistique en public en les faisant accompagner par un ensemble 
professionnel, en finalisation des travaux de résidence, 
 
Je vous propose d’attribuer une somme de 300 euros pour ce projet et de m’autoriser à prélever cette 
somme sur l’article 6574 correspondant à la ligne « subvention non attribuée » que vous avez adoptée lors 
du vote du budget primitif. 
 
Après discussion, le conseil municipal attribue à l'unanimité des votants, la subvention 
demandée. 
 
 
09 Convention de participation financière aux travaux de mise aux normes et d'entretien de 

deux arrêts de bus entre la commune et la communauté d'agglomération de Moulins 
 
La commune a engagé des travaux d'aménagement chemin du désert. Dans ce cadre elle a été amenée à 
refaire les deux arrêts de bus en respectant les normes en vigueur au niveau de l’accessibilité des personnes 
handicapées. 
 
Moulins communauté, responsable de l’organisation des transports urbains est d’accord pour prendre à sa 
charge le coût de la mise aux normes des deux arrêts de bus et d’entretenir ensuite lesdits arrêts. 
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Le financement du coût de ces travaux supplémentaires implique la rédaction d'une convention bipartite 
définissant les diverses modalités administratives, techniques, financières et juridiques que les parties 
s'engageront à respecter. 
 
Je vous propose :  
 

- d'approuver la convention envisagée entre Moulins communauté et Avermes concernant la mise 
aux normes et l’entretien des deux arrêts de bus situés chemin du désert à Avermes,  
 
- de m'autoriser à signer ladite convention et tous les documents nécessaires. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve la convention 
envisagée entre Moulins communauté et la commune concernant la mise aux normes et 
l’entretien des deux arrêts de bus situés chemin du désert à Avermes et autorise le maire à signer 
ladite convention et tous les documents nécessaires. 
 
 
10 Convention d'extension de réseau basse tension à la zone artisanale de la Rigolée, deuxième 

phase  
 
La commune a réalisé en 2010, une première extension d’un réseau électrique zone de la Rigolée pour la 
desserte de celle-ci. La commune souhaite desservir la partie restante de cette zone. De ce fait, une 
deuxième phase vient compléter cette opération. 
 
Le passage des réseaux de cette deuxième phase d'extension implique la rédaction d’une convention 
bipartie avec le syndicat SDE 03 définissant les diverses modalités administratives, techniques et juridiques 
que les parties s’engageront à respecter. 
 
Je vous propose :  
 

- d'approuver la convention d'extension de réseau basse tension zone artisanale de la Rigolée, 
deuxième phase,  
 
- de m'autoriser à signer ladite convention et tous les documents nécessaires. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve la convention 
d'extension de réseau basse tension zone artisanale de la Rigolée, deuxième phase et autorise le 
maire à signer ladite convention et tous les documents nécessaires 
 
 
11 Création d’une ZAC en centre bourg 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2009 le conseil municipal a décidé de procéder à l’étude d’un 
projet d’aménagement concernant le secteur du centre bourg et ayant pour objet le développement de 
l’habitat, des commerces et des services. 
 
Par délibération en date du 18 mars 2010 et conformément à l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le 
conseil municipal a décidé d’engager une concertation publique qui s’est déroulée pendant toute la durée 
d’étude du projet, soit du 11 mai 2010 au 2 juillet 2010, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le dossier de création de la zone d’aménagement concerté (ZAC) constitué conformément à l’article 
R311-2 du code de l’urbanisme, et notamment l’étude d’impact, 
 
Vu le rapport de monsieur le maire tirant le bilan de la concertation, 
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Je vous propose d'approuver la création de la ZAC située en centre bourg à Avermes, selon les modalités 
suivantes : 
 
Article 1 : le dossier de création établi conformément aux dispositions de l’article R 311-2 du code de 
l’urbanisme et qui comprend les éléments suivants : 
 

- Le rapport de présentation, 
- L’étude d’impact, 
- Le plan de situation, 
- Le plan de périmètre de la ZAC, 
- Le programme global prévisionnel des constructions, 
- L’identification du régime de la zone au regard de la taxe locale d’équipement. 

 
Article 2 : une zone d’aménagement concerté ayant pour objet l’aménagement et l’équipement de terrains 
destinés à la construction de logements locatifs ou en accession, de commerces, de services et équipements 
publics dans le centre ville conformément au plan de périmètre de la ZAC, objet du rapport de 
présentation de l’article 1. 
 
Article 3 : la zone ainsi créée est dénommée zone d’aménagement concerté "Cœur de Ville". 
 
Article 4 : le programme global prévisionnel des constructions qui seront réalisées à l’intérieur de la zone 
comprend : 
 

- Des constructions plutôt dédiées à l’accueil de commerces, services et équipements spécialisés 
conforme à l’architecture des bâtiments environnants. 
 
- Des constructions pouvant accueillir des services ou activités et de l’habitat en bandes de type 
maisons de ville. 
 
- Des constructions pouvant accueillir des services ou activités et de l’habitat en bandes de type 
maisons de ville ou de petits collectifs. 

 
Article 5 : la prise en charge par les constructeurs, des coûts liés aux équipements visés à l’article 317 
quater de l’annexe II du code des impôts. En conséquence, le périmètre de la ZAC sera exclu du champ 
d’application de la taxe locale d’équipement ainsi que de la taxe d’aménagement lorsque celle-ci entrera en 
vigueur. 
 
Article 6 : monsieur le maire est autorisé à faire établir le dossier de réalisation visé à l’article R 311-7 du 
code de l’urbanisme, 
 
Article 7 : la présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie d’Avermes conformément à 
l’article R 311-5 du code de l’urbanisme ; mention de cet affichage sera publié dans un journal d’annonces 
légales diffusé dans le département de l’Allier. 
 
Article 8 : monsieur le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Après discussion le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve la création de la ZAC 
située en centre bourg à Avermes, selon les modalités mentionnées ci-dessus. 
 
 
12 Choix du mode de réalisation de la ZAC 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 18 mars 2010 approuvant la décision d’engager une 
concertation publique conformément à l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, 
 
Vu la concertation menée entre le 11 mai 2010 et le 2 juillet 2010, 
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Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 septembre 2011 approuvant le bilan de la 
concertation, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 10 novembre 2011 approuvant le dossier de création, 
 
Considérant que l’aménagement de la ZAC pourrait être confié à un opérateur, dans le cadre d’une 
concession d’aménagement et conformément au code de l’urbanisme (articles L 300-4 et suivants). 
 
Les missions confiées au concessionnaire couvriraient l’ensemble des tâches nécessaires à la réalisation 
complète de l’opération : acquisitions foncières, maîtrise d’ouvrage des études, travaux et équipements 
concourant au projet, aide à la commercialisation des terrains, ainsi que le portage financier de l’opération. 
 
Je vous propose : 
 

- de confier la réalisation de la ZAC à un concessionnaire dans le cadre d’une concession 
d’aménagement, 
 
- de lancer la consultation du concessionnaire, selon les règles définies par le code de l’urbanisme. 

 
Après discussion le conseil municipal à l'unanimité des votants, décide de confier la réalisation 
de la ZAC à un concessionnaire dans le cadre d’une concession d’aménagement et de lancer la 
consultation du concessionnaire, selon les règles définies par le code de l’urbanisme. 
 
 
13 Contrat communal d’aménagement de bourg (CCAB). 
 
Considérant qu’il convient de continuer l’aménagement de la partie urbanisée de la commune, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de compléter l’étude précédente afin de définir un projet global, 
 
Considérant que ce projet global doit tenir compte des aspects suivants : urbanisme, logement, commerce, 
environnement et cadre de vie, valorisation touristique, etc. 
 
Je vous propose : 
 

- de prendre rang pour s’inscrire dans un contrat communal d’aménagement de bourg, 
 
- de décider la réalisation d’un complément de l’étude précédente nécessaire à la définition du projet 
d’aménagement de bourg, 
 
- d’autoriser monsieur le maire à lancer les consultations nécessaires à la passation de cette étude, 
 
- d’autoriser monsieur le maire à signer le contrat d’étude à intervenir, 
 
- de solliciter une subvention auprès du conseil général de l’Allier dans le cadre du contrat 
départemental de projet, précision faite que le montant de la subvention prévue par le conseil général 
pour le complément d’étude s’élève à 70 % maximum hors taxe du montant. 
 
- d’autoriser monsieur le maire à signer tout document relatif à cette demande. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, décide de prendre rang pour 
s’inscrire dans un contrat communal d’aménagement de bourg de deuxième génération, ainsi que 
la réalisation d’un complément de l’étude précédente nécessaire à la définition du projet 
d’aménagement de bourg, autorise le maire à lancer les consultations nécessaires à la passation 
de cette étude et à signer le contrat d’étude à intervenir. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 15 DECEMBRE 2011 
 
 
01 Cimetière : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2010 approuvant les tarifs du cimetière pour l’année 2011, je 
vous demande d’approuver les tarifs suivants qui seront appliqués à compter du premier janvier 2012 : 
 

 Tarif 2011 Tarif 2012 Ecart 

 

Vacation funéraire 

 

 

20,00  

 

20,00 

 

+0,00 % 

 

CONCESSION 

 

- Enfants de moins de 7 ans 

 

 concession de 15 ans 

 concession de 30 ans 

 concession de 50 ans 

 

- Adultes (2,70 x 1,40 m) ou (2,70 x 2,40) 
 

 15 ans simple – 1 corps 

 15 ans simple – 2 corps superposés 
 

 30 ans simple – 1 corps 

 30 ans simple – 2 corps superposés 

 

 50 ans simple – 1 corps 

 50 ans simple – 2 corps superposés 
 

 30 ans – caveau double 

 50 ans – caveau double 

 

 

 par corps supplémentaire – pleine 

terre ou caveau 

 

 

 

 

 

 

27,90 

60,00 

78,30 

 

 

 

50,40 

68,40 

 

89,70 

128,70 

 

198,60 

250,50 

 

258,00 

603,00 

 

 

61,80 

 

 

 

 

 

28,50 

61,20 

80,10 

 

 

 

51,60 

69,90 

 

91,80 

131,40 

 

203,10 

256,20 

 

263,70 

616,80 

 

 

63,30 

 

 

 

 

 

+  2,15% 

+  2,00% 

+ 2,30% 

 

 

 

+  2,38% 

+  2,19% 

 

+  2,34% 

+  2,10% 

 

+  2,27% 

+ 2,28% 

 

+ 2,21% 

+ 2,29% 

 

 

+ 2,42% 

 

 

CAVEAU PROVISOIRE (avec un dépôt 

ne devant pas excéder trois mois) 

 

 les quinze premiers jours 

 quinzaine suivante 

 2ème mois 

 3ème mois 

 

 

 

 

 

20,10 

23,70 

43,80 

47,10 

 

 

 

 

20,70 

24,30 

44,70 

48,30 

 

 

 

 

+ 2,98% 

+ 2,53% 

+ 2,05% 

+ 2,55% 

 

CONCESSION COLOMBARIUM 

 

 15 ans 

 30 ans 

 50 ans 

 

 

 

 

315,30 

555,00 

1113,00 

 

 

 

 

322,50 

567,60 

1138,50 

 

 

 

+ 2,28% 

 + 2,27% 

 + 2,29% 

 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs du cimetière 
pour l'année 2012.  
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02 Droits de place : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2010 approuvant les tarifs des droits de place pour les 
commerçants ambulants qui viennent s’installer régulièrement sur le domaine public de la commune pour 
l’année 2011, je vous demande d’approuver les tarifs suivants qui seront appliqués à compter du premier 
janvier 2012 : 
 

Divers stationnements Tarif 2011 Tarif 2012 Ecart 
 

 stationnement pour un véhicule dont 

la longueur est inférieure à 6 mètres 
 

 

 

 stationnement pour un véhicule entre 

6 et 10 m de long. 
 
 

 

 

 stationnement par mètre de véhicule 

supplémentaire. 
 

 

11,20 euros 

la demi- 

journée 

 

22,40 euros 

la demi- 

journée 

 

 

0,50 euro 

la demi- 

journée 

 

11,50 euros 

la demi-

journée 

 

23,00 euros 

la demi- 

journée 

 

 

0,50 euro 

la demi- 

journée 

 

2,68 % 

 

 

 

2,68 % 

 

 

 

 

0,00 % 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs de droits de 
place pour l'année 2012. 
 
 
03 Photocopies : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2010 approuvant les tarifs des photocopies et télécopies pour 
2011, je vous demande d’approuver les tarifs suivants, à compter du premier janvier 2012 : 
 

 Tarif 2011 Tarif 2012 Ecart 

Photocopie A4 0,15 0,15 0,00 

Photocopie A3 0,30 0,30 0,00 

Télécopie en métropole – la page 0,23 0,25 8,70% 

Télécopie à l’étranger – la page 0,46 0,50 8,70% 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs des 
photocopies et télécopies pour l'année 2012. 
 
 
04 Repas à domicile : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2010 approuvant le prix des repas à domicile pour 2011, je vous 
propose de fixer, à compter du premier janvier 2012, le prix des repas à domicile :  
 

- à 6,80 euros (contre 6,65 euros en 2011) pour les repas servis du lundi au vendredi sauf jours fériés, 
soit une hausse de 2,26 %. 

 
- à 8,52 euros (contre 8,36 euros en 2011) pour les repas servis les week-ends et jours fériés, soit une 

hausse de 1,91 %. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs des repas à 
domicile pour l'année 2012. 
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05 Salle des fêtes : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date 9 décembre 2010 approuvant les tarifs de la salle des fêtes pour l’année 2011, je 
vous demande d’approuver les tarifs suivants qui seront appliqués à compter du premier janvier 2012 : 
 

  

POUR AVERMOIS 

POUR  

NON AVERMOIS 

Tarifs en euros 2011 2012 % 2011 2012 % 

1 jour de semaine 109 112 + 2,75 151 155 + 2,65 

1 samedi 194 198 + 2,06 270 276 + 2,22 

1 dimanche ou jour férié 194 198 + 2,06 270 276 + 2,22 

1 week-end 302 309 + 2,31 378 387 + 2,38 

  

Associations avermoises 

uniquement : réunion avec repas 

109 112 + 2,75   

  

Nettoyage si nécessaire 109 112 + 2,75 109 112 + 2,75 

Caution 350  + 0 350  + 0 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs de la salle des 
fêtes pour l'année 2012. 
 
 
06 - Isléa : tarifs 2012 
 
Vu la délibération en date du 9 décembre 2010 approuvant les tarifs d’Isléa pour l’année 2011, 
 
Je vous propose d’approuver les tarifs suivants qui seront appliqués à compter du premier janvier 2012 et 
qui comprennent une hausse de moyenne de 2 % par rapport à 2011 : 
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PRESTATIONS 2011  TARIFS 2012  

 T.T.C. H.T. TVA T.T.C. Ecart 

en € 

ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES 

     

* Grande salle + foyer bar 832,00 709,87 139,13 849,00 17,00 

* Office avec vaisselle 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office sans vaisselle 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 

* Jour supplémentaire (forfait) 417,00 356,19 69,81 426,00 9,00 

* Frais de chauffage par journée d'utilisation 62,00 53,51 10,49 64,00 2,00 

* Utilisation salles annexes 3/4/5 - la salle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Immobilisation pour préparation      

la demi-journée 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

la journée 368,00 314,38 61,62 376,00 8,00 

* Foyer bar 95,00 81,10 15,90 97,00 2,00 

* Mise en place et remise état de la salle par les Services 

Municipaux (salaire horaire d’un ou plusieurs agents 

d’entretien au prorata du temps passé) 

 

19,00 

de 

l’heure 

20,00 

de 

l’heure 

 20,00 

de 

l’heure 

1,00  

de 

l’heure 

* Forfait utilisation sono de type « conférence » (comprenant  

6 h, technicien préparation et présence technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation sono de type « concert » modèle C. Heil 

comprenant une sonorisation façade avec 6 retours de scène. 

* Présence d’un technicien pour le forfait utilisation sono de 

type « concert » modèle C. Heill 

 

915,00 

 

19,00  

de 

l'heure 

765,05 

 

20,00  

de 

l’heure 

149,95 915,00 

 

20,00  

de 

l’heure 

0,00 

 

1,00  

de 

l’heure 

* Forfait utilisation éclairage scénique (comprenant 8 h,  

technicien préparation et présence technique) 

204,00 173,91 34,09 208,00 0,00 

* Forfait utilisation vidéo projecteur (comprenant 3 h. technicien 

préparation et présence technique) 

165,00 141,30 27,70 169,00 4,00 

* Si utilisation supérieure au forfait. 

 

 Fact. à 

l’heure 

sup. 

 Fact. à 

l’heure 

sup. 
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PRESTATIONS 2011  TARIFS 2012  

 T.T.C. H.T. T.V.A. T.T.C. Ecart 

en € 

ASSOCIATIONS LOCALES – COMITES 

D’ENTREPRISES OU ETS AYANT SON SIEGE 

SOCIAL A AVERMES 

     

* Utilisation des salles annexes n° 3/4/5 - la salle. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Frais de chauffage par journée d'immobilisation. 62,00 53,51 10,49 64,00 2,00 

* Immobilisation pour préparation – la demi-journée. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Mise en place et remise état de la salle par les Services  

Municipaux. (Salaire horaire d'un ou plusieurs agents 

d’entretien au prorata du temps passé). 

19,00 

de 

l’heure 

20,00  

de l’heure 

 20,00  

de 

l’heure 

1,00 

de 

l’heure 

* Forfait utilisation sono de type « conférence »  

(comprenant 6 h, technicien préparation et présence  

technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation sono de type « concert » modèle C. Heil 

comprenant une sonorisation façade avec 6 retours de 

scène. 

* Présence d’un technicien pour le forfait utilisation sono de 

type « concert » modèle C. Heill. 

 

915,00 

 

19,00 de 

l'heure 

765,05 

 

20,00 de 

l’heure 

149,95 

 

 

915,00 

 

20,00 de 

l’heure 

0,00 

 

1,00 de 

l’heure 

* Forfait utilisation éclairage scénique (comprenant 8 h, 

technicien préparation et présence technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation vidéo projecteur (comprenant 3 h, 

technicien. Préparation et présence technique) 

 

165,00 141,30 27,70 169,00 4,00 

* Si utilisation supérieure au forfait  Fact. à 

l’heure 

sup. 

 Fact. à 

l’heure 

sup. 

 

1°) Activités avec droits d’entrée (dîners dansants, 

spectacles, bals, …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office avec vaisselle 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

* Office sans vaisselle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

2°) Activités sans droit d’entrée en général (manifestations 

diverses, congrès, arbres de Noël, …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar 147,00 125,42 24,58 150,00 3,00 

* Office avec vaisselle 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

* Office sans vaisselle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 74,00 63,55 12,45 76,00 2,00 

3°) Manifestations avec droits de participation (lotos, 

concours de belote, concours de tarot, autres jeux, …) 

     

* Grande salle + bar + office avec vaisselle 196,00 167,22 32,78 200,00 4,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 
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PRESTATIONS 2011  TARIFS 2012  

 T.T.C. H.T. T.V.A. T.T.C. Ecart 

en € 

ASSOCIATIONS LOCALES – COMITES D’ENTREPRISES 

OU ETS AYANT SON SIEGE SOCIAL A AVERMES 
     

* Utilisation des salles annexes n° 3/4/5 - la salle. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Frais de chauffage par journée d'immobilisation. 62,00 53,51 10,49 64,00 2,00 

* Immobilisation pour préparation – la demi-journée. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Mise en place et remise état de la salle par les Services  

Municipaux. (Salaire horaire d'un ou plusieurs agents 

d’entretien au prorata du temps passé). 

19,00 

de 

l’heure 

20,00  

de 

l’heure 

 20,00  

de 

l’heure 

1,00 

de 

l’heure 

* Forfait utilisation sono de type « conférence »  

(comprenant 6 h, technicien préparation et présence  

technique) 
 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation sono de type « concert » modèle C. Heil 

comprenant une sonorisation façade avec 6 retours de scène. 

* Présence d’un technicien pour le forfait utilisation sono de 

type « concert » modèle C. Heill. 
 

915,00 

 

19,00 de 

l'heure 

765,05 

 

20,00 de 

l’heure 

149,95 

 

 

915,00 

 

20,00 de 

l’heure 

0,00 

 

1,00 de 

l’heure 

* Forfait utilisation éclairage scénique (comprenant 8 h, 

technicien préparation et présence technique) 
 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation vidéo projecteur (comprenant 3 h, 

technicien. Préparation et présence technique) 
 

165,00 141,30 27,70 169,00 4,00 

* Si utilisation supérieure au forfait  Fact. à 

l’heure 

sup. 

 Fact. à 

l’heure 

sup. 

 

1°) Activités avec droits d’entrée (dîners dansants, spectacles, 

bals, …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office avec vaisselle 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

* Office sans vaisselle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

2°) Activités sans droit d’entrée en général (manifestations 

diverses, congrès, arbres de Noël, …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar 147,00 125,42 24,58 150,00 3,00 

* Office avec vaisselle 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

* Office sans vaisselle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 74,00 63,55 12,45 76,00 2,00 

3°) Manifestations avec droits de participation (lotos, 

concours de belote, concours de tarot, autres jeux, …) 

     

* Grande salle + bar + office avec vaisselle 196,00 167,22 32,78 200,00 4,00 

* Foyer bar 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 
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PRESTATIONS 2011  TARIFS 2012  

 

T.T.C H.T. T.V.A T.T.C. Ecart 

en € 

ASSOCIATIONS - ORGANISMES OU  ETS 
N’AYANT PAS LEUR SIEGE  SOCIAL A AVERMES 

     

* Utilisation des salles annexes n° 3/4/5 - la salle. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Frais de chauffage par journée d'immobilisation. 62,00 53,51 10,49 64,00 2,00 

* Immobilisation pour préparation - la demi-journée. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Mise en place et remise état de la salle par les Services  

Municipaux (Salaire horaire d’un ou plusieurs agents 

d’entretien au prorata du temps passé) 
 

19,00 

de 

l’heure 

20,00  

de 

l’heure 

 20,00 

de 

l’heure 

1,00  

de 

l’heure 

* Forfait utilisation sono de type « conférence » (comprenant  

6 h, technicien préparation et présence technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation sono de type « concert » modèle C. Heil 

comprenant une sonorisation façade avec 6 retours de scène. 

* Présence d’un technicien pour le forfait utilisation sono de  

type « concert » modèle C. Heill. 
 

915,00 

 

19,00 

de 

l’heure 

765,05 

 

19,00  

de 

l’heure 

149,95 915,00 

 

19,00 

de 

l’heure 

0,00 

 

0,00  

de 

l’heure 

* Forfait utilisation éclairage scénique (comprenant 8 h.  

technicien préparation et présence technique) 
 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation vidéo projecteur (comprenant 3 h de  

technicien préparation et présence technique) 
 

165,00 141,30 27,70 169,00 4,00 

* Si utilisation supérieure au forfait.  Fact. 

heure 

sup. 

 Fact. 

heure 

sup. 

 

1°) Activités à avec droits d’entrée (dîners  dansants,  

     spectacles, bals …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar. 488,00 416,39 81,61 498,00 10,00 

* Office avec vaisselle. 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office sans vaisselle. 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 

* Foyer bar. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait). 245,00 209,03 40,97 245,00 5,00 

2°) Activités sans droit d’entrée(manifestations diverses, 

    congrès, arbre de Noël …) 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar. 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office avec vaisselle. 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office sans vaisselle. 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 

* Foyer bar. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 123,00 105,35 20,65 126,00 3,00 

3°) Manifestations avec droits de participation (lotos,  

     concours de belote, concours de tarot, autres jeux, …) 

     

* Grande salle + bar + office avec vaisselle. 386,00 329,43 64,57 394,00 8,00 

* Foyer bar. 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Journée supplémentaire (forfait). 196,00 167,22 32,78 200,00 4,00 
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PRESTATIONS 2011  TARIFS 2012  

 

T.T.C H.T. T.V.A. T.T.C. Ecart 

en € 

ORGANISMES NON ASSOCIATIFS ET ETS : 
colloques, congrès, conférences et tous types 

de réunions professionnelles 

     

* Grande salle n° 1 avec foyer bar 

 

488,00 416,39 81,61 498,00 10,00 

* Office avec vaisselle 
 

245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Office sans vaisselle 99,00 84,45 16,55 101,00 2,00 

* Foyer bar 95,00 81,10 15,90 97,00 2,00 

* Journée supplémentaire (forfait) 245,00 209,03 40,97 250,00 5,00 

* Utilisation des salles annexes n° 3/4/5 - la salle 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Frais de chauffage par journée d'immobilisation 62,00 53,51 10,49 64,00 2,00 

* Immobilisation pour préparation - la demi-journée 48,00 40,97 8,03 49,00 1,00 

* Mise en place et remise état de la salle par les 

Services 

Municipaux. (Salaire horaire d’un ou plusieurs 

agents 

d’entretien au prorata du temps passé) 

 

19,00  

de 

l’heure 

20,00  

de  

l’heure 

 20,00  

de 

l’heure 

1,00  

de  

l’heure 

* Forfait utilisation sono de type « conférence » 

(comprenant  

6 h, technicien préparation et présence technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation sono de type « concert » modèle 

C. Heil 

comprenant une sonorisation façade avec 6 retours 

de scène. 

 

* Présence d’un technicien pour le forfait utilisation 

sono de 

type « concert » modèle C. Heill. 
 

915,00 

 

 

19,00 de 

l’heure 

765,05 

 

 

20,00 de 

l’heure 

149,95 915,00 

 

 

20,00 de 

l’heure 

0,00 

 

 

1,00 de 

l’heure 

* Forfait utilisation éclairage scénique (comprenant 8 

h.  

technicien préparation et présence technique) 

 

204,00 173,91 34,09 208,00 4,00 

* Forfait utilisation vidéo projecteur (comprenant 3 h  

technicien préparation et présence physique) 

 

165,00 141,30 27,70 169,00 4,00 

* Si utilisation supérieure au forfait  Fact.  

heure sup. 

  Fact 

heure sup. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve les tarifs de la salle 
Isléa pour l'année 2012. 
 
 
07 Restructuration du foyer Saint Michel - Intégration des travaux sous mandat 
 
Vu la délibération du 6 février 2003 confiant à la société d’équipement de l’Auvergne (SEAU) la mission 
de restructuration et d’aménagement du foyer Saint Michel ; 
 
Considérant que les mandats relatifs à cette opération sont imputés à l’article 238 du budget concerné ; 
 
Considérant que les missions pour lesquelles la SEAU est mandatée se sont élevées à la somme de dix 
mille quatre cent soixante-dix-huit euros et quatre-vingt-cinq centimes (10 478,85 euros) pour l’année 
2011 ; 
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Considérant qu’il convient chaque année de procéder à l’intégration de cette somme à l’article 2313 du 
programme concerné ; 
 
Je vous propose de m’autoriser à procéder à cette intégration afin de pouvoir récupérer le fonds de 
compensation de la T.V.A. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve, à l'unanimité des votants, l'intégration de la 
somme ci-dessus mentionnée, afin de pouvoir récupérer le fonds de compensation de la T.V.A. 
 
 
08 Arrêté de compte définitif pour la création d’une Z.A.C en centre bourg 

 
Vu la délibération du conseil municipal du 21 décembre 2009 portant l’accord de l’assemblée délibérante 
pour la création de Zone d’Aménagement Concentré au centre bourg, 
 
Vu la convention de mandat passée avec la Société d’Equipement Auvergne pour les études de ce projet, 
 
Considérant, que les études pour la création de la ZAC au centre bourg sont terminées, 
 
Je vous propose d’arrêter les comptes au 07 novembre 2011 tels que définis ci-dessous : 
 

 23 082.80 euros T.T.C 
 

 1 022.98 euros T.T.C 
 

 17 940.00 euros T.T.C 
 
Le décompte de l’ensemble de l’opération réalisée au titre du programme "ZAC centre bourg" s’élève à 
quarante-deux mille quarante-cinq euros et soixante-dix-huit centimes toutes taxes comprises. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve l'arrêté de compte 
définitif pour la création de la ZAC du centre bourg tel que défini ci-dessus. 
 

 

09 Décision modificative n° 3 

 
Vu le livre III des finances communales de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales 
; 
 
Vu l’instruction M 14 de la comptabilité publique ; 
 
Vu le vote du budget primitif en date du 31 mars 2011 ; 
 
Vu la décision modificative n° 1 du 30 juin 2011 ; 
 
Vu la décision modificative n° 2 du 10 novembre 2011 ; 
 
Considérant que depuis l’élaboration du budget primitif des modifications de crédits s’avèrent nécessaires 
pour ajuster les dépenses et les recettes ; 
 
Je vous propose d’approuver la décision modificative n° 3 jointe en annexe. 
 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants la décision 
modificative numéro 3. 
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10 Subvention 2012 – Ecole élémentaire F. REVERET 
 
Vu la demande de subvention présentée par Mme MARIDET, directrice de l’école élémentaire F. 
REVERET, qui souhaite organiser une visite à l’assemblée nationale début 2012 ; 
 
Considérant qu’il est important que les élèves comprennent les institutions d'un pays, la connaissance de 
leurs droits et de leurs devoirs sachant que l'apprentissage des institutions est au programme des classes 
concernées ; 
 
Je vous propose d’attribuer une somme maximale de 1700,00 euros au budget 2012 afin de financer 
l’organisation de cette visite. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, attribue une somme maximale 
de 1700,00 euros au budget 2012 afin de financer l’organisation de la visite de l’assemblée 
nationale début 2012. 
 
 
11 Demande de subvention Fonds 2 
 
Vu le guide des aides du conseil général envers les collectivités, 
 
Vu la subvention intitulée "gros équipements des communes" faisant partie du dispositif dit fonds 2, 
 
Considérant que cette subvention concerne les travaux sur les bâtiments d’un montant compris entre 45 
000 et 300 000 euros hors taxe, 
 
Considérant que l’aide apportée est de 30 % du montant hors taxe des travaux, 
 
Considérant que la commune peut demander cette subvention pour 2012 en retenant trois critères 
d’éligibilité, au titre du développement durable, fixés par le conseil général, 
 
Considérant enfin que la commune pourrait, dans le cadre de son budget 2012 inscrire comme travaux 
l’agrandissement de la maison des arts pour répondre à un besoin réel de la Lyre Avermoise, 
 
Je vous propose :  
 

- de dire qu’il sera inscrit dans le budget 2012 l’agrandissement de la maison des arts pour un 
montant estimé actuellement à 180 000 euros hors taxe, 
- de m’autoriser à demander au conseil général la subvention gros équipements des communes pour 
cette opération, 
- de dire que les critères d’éligibilité retenus sont :  

1) veiller à l’intégration de l’équipement ou de l’aménagement dans son environnement 
immédiat 
2) préserver la ressource en eau, maîtriser la consommation d’eau potable 
3) prévoir avant le démarrage des travaux les modalités de collecte et d’évacuation des déchets 
de chantier. 

- de m’autoriser à signer tout document à cet effet. 
 
Après discussion le conseil municipal à l'unanimité des votants, décide d'inscrire dans le budget 
2012 l’agrandissement de la maison des arts pour un montant estimé actuellement à 180 000 euros 
hors taxe, autorise le maire à demander au conseil général la subvention gros équipements des 
communes pour cette opération selon les critères d'éligibilité ci-dessus mentionnés et à signer 
tout document à cet effet. 
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12 Convention pour l’enlèvement des ordures ménagères et des produits recyclables par le 

S.I.C.T.O.M. Nord Allier, du premier janvier 2012 au 31 décembre 2012 
 
Vu les délibérations du comité syndical du S.I.C.T.O.M. en date des 27 mars 2002 et 5 mars 2003 
instituant une redevance spéciale à l’encontre des structures communales (cantines-écoles-complexe 
sportif…) devant être appliquée en raison des déchets assimilables aux ordures ménagères et emballages 
recyclables qu’elles produisent, 
 
Considérant que le S.I.C.T.O.M. Nord Allier assure avec ses véhicules spécialisés le relèvement de 10 930 
litres de déchets assimilables aux ordures ménagères et 7 010 litres d’emballages recyclables par an, 
 
Considérant qu’une nouvelle convention doit être signée entre le président du S.I.C.T.O.M. Nord Allier et 
la mairie d’Avermes, pour la période du premier janvier 2012 au 31 décembre 2012, 
 
Je vous propose : 
 

- d’approuver les termes de la convention ci-jointe fixant la fréquence et la rémunération de la 
prestation. Cette présente convention est établie du premier janvier 2012 au 31 décembre 2012, 
 
- de m’autoriser à signer la dite convention. 

 
Après discussion, le conseil municipal approuve à l'unanimité des votants les termes de la 
convention avec le SICTOM et autorise le maire à la signer. 
 
 
13 Révision du plan local d’urbanisme dans le cadre de la création d’une zone d’activités 
commerciales, artisanales et de services sur Avermes 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu la délibération municipale du 15 mai 2007 approuvant le plan local d’urbanisme, 
 
Vu la délibération municipale du 11 septembre 2008 approuvant la modification numéro 1 du plan local 
d’urbanisme, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 18 mars 2010 portant modification du plan local 
d’urbanisme en vue de permettre l’implantation d’un parc commercial d’intérêt général sur une zone AU a. 
 
Vu l’enquête publique du 12 septembre au 12 octobre 2011, 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur émettant un avis favorable, le dossier de mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint, 
 
Je vous propose d’approuver le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, le dossier de mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint. 
 
La délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois. Mention de cet affichage sera, en 
outre, insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur, le dossier de mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint. 
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14 Cession de terrain à la SCI MICPHIL 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les négociations entre la commune d’Avermes et messieurs MESSOGEON, représentant la SCI 
MICPHIL, pour la cession d’une partie de la parcelle AS 1047 sise « Les Signolles » pour une superficie 
d’environ 1 000 m². 
 
Vu l’avis des domaines, 
 
Je vous propose : 
 

- de céder une partie de la parcelle AS 1047 pour une superficie d’environ 1 000 m² 

- de dire que le prix sera de 1,50 euros par mètre carré soit environ 1 500 euros, 

- de me désigner ou un adjoint délégué afin de signer l’acte à venir. 
 

Les frais de notaire seront à la charge de l'acquéreur. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, décide de céder une partie de la 
parcelle AS 1047 pour une superficie d’environ 1 000 m² au prix de 1,50 euros par mètre carré soit 
environ 1 500 euros et désigne le maire ou un adjoint délégué afin de signer l’acte à venir. 
 
 
15 Convention entre la commune d’Avermes et l’EURL PIERRES pour la rétrocession des 

voiries et réseaux divers 

 
La société EURL PIERRES va réaliser un lotissement de 33 lots au lieu-dit « Le Four à Chaux ». 
 
Ce lotissement sera équipé de voiries et de réseaux divers que l’EURL PIERRES souhaite rétrocéder à la 
commune lorsque toutes les opérations seront terminées. Les frais d'acte et autres frais annexes seront à la 
charge du lotisseur. 
 
Je vous propose : 
 

- d’approuver la convention ci-jointe entre la commune et l’EURL PIERRES prévoyant les 
modalités de reprise des voiries et réseaux divers du futur lotissement de l’EURL PIERRES, 
 

- de m’autoriser à signer cette convention. 
 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve la convention entre la 
commune et l’EURL PIERRES prévoyant les modalités de reprise des voiries et réseaux divers 
du futur lotissement de l’EURL PIERRES et autorise le maire à signer ladite convention 
 
 
16 Convention avec la caisse d'allocation familiale de l'Allier (CAF) – "contrat enfance et 

jeunesse" 

 
Vu le dispositif proposé par la CAF et intitulé « contrat enfance et jeunesse » ; 
 
Considérant que ce dispositif est un contrat d’objectifs et de cofinancement passé entre la caisse 
d’allocations familiales et une commune en vue de soutenir le développement des services et des structures 
d’accueil pour les enfants et les jeunes résidant sur le territoire communal ; 
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Considérant que ce contrat définit les modalités d’intervention et de versement de la prestation de service 
enfance et jeunesse – P.S.E.J. – au regard des dépenses de fonctionnement engagées par la commune 
signataire en faveur des loisirs et des activités jeunesse ; 
 
Considérant l’intérêt pour la commune de contractualiser afin de pérenniser et de développer les services en 
direction des enfants et des jeunes ; 
 
Il vous est proposé :  

 
• d’approuver le partenariat avec la caisse d’allocations familiales au titre du contrat « enfance et 
jeunesse » ; 
 
• d’autoriser le maire : 

o à signer la convention d’objectifs et de financement du contrat « enfance et jeunesse » sur la 
période 2011-2014, jointe en annexe – ainsi que toute pièce nécessaire à la réalisation de ce 
dispositif ; 
o à signer les avenants au contrat « enfance et jeunesse » au cours de la période 2011-2014 dans 
la perspective de nouvelles actions nécessaires à l’évolution des services en direction des enfants 
et des jeunes. 

 
Après discussion, le conseil municipal à l'unanimité des votants, approuve le partenariat avec la 
caisse d’allocations familiales au titre du contrat « enfance et jeunesse », autorise le maire à signer 
la convention d’objectifs et de financement du contrat « enfance et jeunesse » sur la période 2011-
2014, jointe en annexe, toute pièce nécessaire à la réalisation de ce dispositif, ainsi que les avenants 
au contrat au cours de la période 2011-2014 dans la perspective de nouvelles actions nécessaires à 
l’évolution des services en direction des enfants et des jeunes. 
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DÉCISION(S) 

 
14/2011 :  location d’un local communal - 04/10/2011 

 
 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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15/2011 :  remboursement de sinistre - 07/10/2011 

 
 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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16/2011 :  remboursement de sinistre - 29/11/2011 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Signé 
Alain DENIZOT 
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17/2011 :  remboursement des billets suite à l’annulation d’un spectacle - 29/11/2011 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Signé 
Alain DENIZOT 
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18/2011 :  remboursement de sinistre - 19/12/2011 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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19/2011 :  remboursement de sinistre - 20/12/2011 

 

 
 
 
 

Le maire, 
Pour le maire, 
Le premier adjoint, 
Signé 
Stéphane BUJOC 
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20/2011 :  mise à disposition d’un emballage de gaz par la Sté AIR LIQUIDE - 22/12/2011 

 

 
 
 
 
 

Le maire, 
Signé 
Alain DENIZOT 

 
 


